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PRÉFACE

L'Institut canadien pour la paix et la sécurité internationales a été fondé en vertu

d'une loi de la Chambre des communes qui est entrée en vigueur le 15 août 1984. La loi

stipule notamment ce qui suit:

«L'Institut a pour mission d'accroître la connaissance et la compréhension de

questions relatives à la paix et à la sécurité internationales d'un point de vue

canadien, particulièrement en matière de limitation des armements, de désarme-

ment, de défense et de solution des conflits, ainsi que:

a) de stimuler, subventionner et poursuivre des recherches en matière de paix

et de sécurité internationales;

b) de stimuler les travaux de haut niveau en matière de paix et de sécurité

internationales;

c) de faire des études et proposer des idées et politiques pour le progrès de la

paix et de la sécurité internationales;

d) de recueillir et diffuser des informations et encourager des débats publics

sur les questions relatives à la paix et à la sécurité internationales.»

C'est dans la perspective de ces objectifs que l'Institut organise ses conférences

annuelles.

Quand M. Javier Pérez de Cuéllar, Secrétaire général des Nations-Unies, a inauguré

l'Année internationale de la paix, le ler janvier 1986, il a déclaré ce qui suit :

«L'humanité est aujourd'hui à la croisée des chemins. Il lui faut maintenant choisir

parmi les voies qui s'offrent à elle, quelle sera celle de l'avenir : l'une mène à la paix,

l'autre à l'anéantissement. A mesure que les dépenses militaires continuent de croître,

que des armes et des techniques toujours plus perfectionnés sont mises au point, la
menace de destruction nucléaire devient aiguë. Ce n'est pourtant pas le seul problème de
notre époque. Le monde d'aujourd'hui doit en effet faire face aussi aux souffrances

causées par les conflits régionaux et locaux, aux effets débilitants de la maladie et de la
pauvreté, aux affres de la famine et des catastrophes naturelles. Il est temps d'oeuvrer
pour le bien-être futur de toutes les nations en faisant preuve de la prévoyance et de la



C'est dans cet esprit que la conférence de l'Institut, qui a eu lieu à l'hôtel Delta
Winnipeg, dans la capitale manitobaine du 3 au 5 novembre 1988, a été intitulée «La
sécurité canadienne face aux défis du XXIe siècle».

Jean-François Rioux est candidat au doctorat en science politique à l'Université

Carleton. Il enseigne à l'Université d'Ottawa.
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PROGRAMME

LA SÉCURITÉ CANADIENNE FACE AUX DÉFIS DU XXIe SIkLE
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19 h 30 Diner - Les défis du XXIe siècle
20 h 30 Introduction : Le très honorable Edward Schreyer

Orateur principal: Stephen Lewis
ancien ambassadeur du Canada
aux Nations-Unies

Le vendredi 4 novembre (Salon Delta)
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William Barton
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Institut canadien pour la paix et

et la sécurité internationales

9 h 20 Pauvreté et démographie
Présidence: Digby McLaren

Président
Société royale du Canada

Orateur : John Loxley
Professeur et chef
du département d'économie
Université de Manitoba
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Directeur
Programme d'études sur la paix
Université Cornell
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La limitation
Présidence :

des conflits régionaux
Liisa North
Professeur, Département de sciences politiques
Université York

Orateur : Jean-Pierre Derriennic
Professeur, Département de sciences politiques
Université Laval

De 20 h à
22 h

16 h
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Le samedi 5 novembre (Salon Delta) (suite)

9 h 30 Guerre et paix
Presidence: Ron Fisher

Professeur, Département de psychologie
Université de la Saskatchewan

Orateur: Geoffrey Pearson
Directeur général
Institut canadien pour la paix et

la sécurité internationales

10 h 30 Pause-café

Il h Pauvreté et environnement
Présidence: David Braide

Président adjoint
Institut Niagara

Orateur : Douglas Lindores
Vice-président principal
Agence canadienne de développement international

12 h 30 Clôture
Geoffrey Pearson
Institut canadien pour la paix et la

sécurité internationales





INTRODUCTION

Contrairement aux conférences traditionnelles sur la sécurité, la conférence annuelle
de l'Institut canadien pour la paix et la sécurité internationales n'avait pas en 1988
comme objectifs d'identifier les ennemis et les amis de notre pays, de répertorier les
dangers militaires potentiels menaçant notre territoire et nos alliés, ni de discuter des
moyens militaires à prendre pour nous protéger.

La conférence a porté plutôt sur l'ensemble des aspects de la sécurité canadienne.
La sécurité canadienne n'a pas été identifiée à la sécurité de l'État, mais bien à celle des
gens qui habitent le pays. De plus, on n'a pas assimilé la sécurité à son seul aspect
politico-militaire, mais on a insisté sur la nécessité d'un vaste effort pour assurer la
protection des citoyens contre tout ce qui menace leur intégrité physique, leur liberté,
leur bien-étre, et leur santé. Enfin, la sécurité des Canadiens et Canadiennes a été
présentée comme indissociable de la sécurité des autres habitants de la terre, car la
course aux armements nucléaires, les conflits régionaux, l'appauvrissement du tiers-monde,
la dégradation de l'environnement menacent le bien-étre de tous. Ce sont là les défis du
XXIe siècle.

Cette citation tirée du rapport de la commission Brandt en 1980 résume bien la
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férence à l'égard du sort des plus pauvres et un repli généralisé des gens dans

l'individualisme. Au. début des années 1980, on se préoccupait donc surtout de questions

comme l'équilibre stratégique avec l'Union soviétique et le sort économique du monde

occidental. Les autres questions internationales ont été négligées. Toutefois, comme

l'ont rappelé plusieurs participants à la conférence, tels que le professeur Ron Fisher, M.

Stephen Lewis ou le très honorable Edward Schreyer, l'initiative de paix du Premier

ministre Trudeau et la création subséquente de l'Institut ont allumé de petites lueurs

d'espoir dans cette période plutôt sombre, tout comme d'ailleurs les rapports précédem-



La conférence n'avait cependant pas pour buts de découvrir des solutions miracles

ou de mettre sur pied le programme politique qui viendrait régler, une fois pour toutes,
les problèmes du monde. Comme l'a rappelé le Directeur général de l'Institut, M.

Geoffrey Pearson, le mandat de son organisation, est simplement de défendre fidèlement

les grands principes de la paix et de la sécurité mondiales. La conférence de l'ICPSI

visait donc plutôt à sensibiliser et à informer.

La conférence a porté sur les questions de sécurité traditionnelles (diplomatie,

conflits régionaux, maîtrise des armements, etc.), sur les questions de développement

(pauvreté, population, etc.) et sur l'écologie (dégradation du milieu, éco-développement,
etc.). Toutefois, il eût été difficile de classer chacune des présentations sous une seule

rubrique, tant les sujets abordés étaient interdépendants. Néammoins, il était impératif

de diviser le rapport d'après des thémes, afin d'en faciliter la lecture. Les deux grands

thèmes de la sécurité diplomatico-militaire et de la sécurité économique et environ-
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I- LES DÉFIS DU XXIe SIÈCLE

Discours d'ouverture de M. Stephen Lewis

M. Stephen Lewis a d'abord défini trois réalités positives importantes qui influeront

sur le monde des prochaines années. Premièrement, la métamorphose de l'ONU,
symbolisée par l'octroi du Prix Nobel de la Paix aux forces de maintien de la paix,
procure l'espoir que l'Organisation revienne au rôle premier qui est le sien dans la

sauvegarde de la paix et de la sécurité internationales. M. Lewis a rappelé l'atmosphère

oppressante qui régnait dans l'Organisation lorsqu'il y est entré en 1984 et il a estimé

que les historiens du futur seront surpris de la rapidité du changement s'étant opéré à

l'ONU. Deuxièmement, selon M. Lewis, l'action de M. Gorbatchev à la tête de l'URSS est

remarquable. Non seulement la diplomatie soviétique s'est tournée de façon constructive

vers l'ONU depuis 1986, mais les progrès de l'URSS dans la réforme de l'agriculture et

dans le commerce avec l'Ouest, ainsi que le retrait de troupes de l'Armée rouge de

l'Afghanistan, augurent très bien pour l'avenir. Enfin, toujours selon M. Lewis, les

progrès récents accomplis en matière de limitation des armements (songeons, par exemple,
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développement. Les obligations annuelles au titre du paiement de la dette des pays

africains sont passées de 3 à 5 milliards de dollars US entre 1980 et 1983, à 25 milliards

de dollars US entre 1987 et 1989, et elles pourraient atteindre 45 milliards en 1995. Le

problème de la dette prend une dimension encore plus choquante si l'on observe que ces



Le troisième objectif d'une politique globale de paix et de sécurité doit être de lier

désarmement et développement. M. Lewis a rappelé que la réduction des armements au

Nord comme au Sud pourrait débloquer d'énormes ressources susceptibles ensuite d'être

mises au service du développement international. Il regrette que cette question soit

rejetée par plusieurs États industrialisés qui ne veulent ni désarmer ni augmenter l'aide

au développement, et par des gouvernements du tiers-monde, qui ne veulent pas avouer

publiquement qu'ils consacrent plus à leur armée qu'à l'éducation et aux services de

santé. Néanmoins, le sujet a été abordé en 1987 à une conférence spéciale des Nations-

Unies à laquelle tous les grands États, sauf les États-Unis, ont participé.

L'analphabétisme constitue un quatrième problème. Le Programme des Nations-Unies

pour le développement (PNUD) estime qu'en l'an 2000, il y aura plus d'un milliard

d'analphabètes sur la planète. Comment, a demandé M. Lewis, ces personnes pourront-
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II- SÉCURITÉ ÉCONOMIQUE ET ÉCOLOGIE

1. Pauvreté et démographie

M. Digby McLaren a présenté le conférencier, en insistant sur les aspects écolog-

iques de la surpopulation. Il a rappelé que l'humanité transforme aujourd'hui l'environ-

nement beaucoup plus que celui-ci n'est touché par les forces naturelles. Par exemple,

l'humanité déplace plus de matière et influe plus sur l'atmosphère que ne le font les

volcans. M. McLaren signale que les perturbations climatiques contemporaines sont

probablement le fait de l'activité humaine et qu'elles sont symptomatiques de problèmes

environnementaux beaucoup plus vastes. Il estime que l'explosion démographique

constitue la plus grande menace pour l'écologie et que la planète ne pourra pas survivre

·uctive. Si
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vers la fin du XXIe siècle, car le taux de natalité, qui était d'au moins 2 p. 100 il y a
vingt ans, a baissé depuis et se situe maintenant entre 1,6 et 1,7 p. 100, principalement
en raison de la politique antinataliste de la Chine populaire. Cependant, la situation
n'est pas la même dans le reste du tiers-monde. Les taux de natalité en Afrique n'ont



Pour que de telles politiques deviennent possibles, il importe, selon M. Loxley, de

régler de toute urgence le problème de la dette du tiers-monde. Malgré certaines

mesures comme l'effacement par le Canada d'une partie de la dette officielle des pays les

plus pauvres d'Afrique, il reste beaucoup de chemin à faire. Les pays en développement

s'épuisent aujourd'hui à payer de lourds intérêts, alors que les banques occidentales

savent très bien que la majorité de la dette ne sera jamais remboursée et que leurs

réserves (regarnies grâce à l'aide des contribuables) sont suffisantes pour garantir leur

maintien après la remise de plusieurs dettes.

Le professeur Loxley est ensuite passé au cas canadien pour reconnaître que, dans

la situation actuelle de notre pays, il y a effectivement un lien entre démographie et

pauvreté, par le biais du vieillissement de la population. Les personnes de soixante-cinq

ans et plus représentent aujourd'hui un tiers de tous les pauvres au Canada. Les gens de

ce groupe d'âge constitueront environ 15 p. 100 de la population totale du Canada en l'an

2000, et le risque est grand de voir la pauvreté augmenter parallèlement. En fait,
l'inégalité des revenus est très forte chez nous, malgré la prédominance du modèle de

consommation de la classe des nouveaux professionnels («yuppies») et les niveaux records

de la valeur de l'immobilier dans nos grandes villes. Au sommet de la pyramide sociale

canadienne, 10 p. 100 de la population accapare 30 p. 100 des richesses, tandis qu'au bas
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En conclusion, le professeur Loxley a affirmé que, si l'Occident veut soutenir le
développement international et protéger l'environnement, il ne pourra plus maintenir sa
croissance rapide et son style de vie somptueux. Il nous faut réaliser que notre mode de
vie n'est pas exportable, qu'il ne favorise pas le développement du tiers-monde et qu'il
menace les ressources naturelles. Il nous faut remettre nos valeurs en question et

adopter un mode de vie plus modeste.



de sécurité et nos institutions politiques et économiques demeurent sérieusement inadaptés

et en retard face à l'acuité et à l'actualité du problème.

M. MacNeill s'est d'abord intéressé à la dégradation de l'atmosphère pour montrer

l'importance de la crise qui menace l'humanité. La couche d'ozone protégeant la terre

contre les radiations du soleil s'est amenuisée de plus de 3 p. 100 durant la dernière

décennie, du fait de l'action destructrice des chlorofluorocarbones (CFC) qui contribuent

par ailleurs sensiblement à l'effet de serre et au réchauffement de la planète. Ce dernier

phénomène alarme certains pays maritimes. Les Maldives, dont le point le plus élevé

n'est qu'à deux mètres au-dessus du niveau de la mer, pourraient être presque totalement

englouties si, comme le prédisent de nombreux scientifiques, le réchauffement devait

hausser le niveau des océans de 1,5 mètre au cours des quarante à soixante prochaines

années. Faudra-t-il, a demandé le conférencier, ajouter la catégorie des pays menacés à
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problèmes de pays comme l'Éthiopie, El Salvador ou Haïti sont largement attribuables à la
dégradation de l'environnement.



La situation actuelle est tout à fait inédite et exige que nous cessions de favoriser

la croissance sans égard pour l'épuisement des ressources et que nous prenions l'environ-

nement en compte dans nos décisions économiques.

Il nous faut, pour accroître la sécurité mondiale, régler les questions écologiques.

M. MacNeill affirme que les nations pourraient améliorer leur sécurité beaucoup plus par

des dépenses profitant à l'environnement que par l'achat de coûteux matériels militaires.

On dépense dans le monde 2,7 milliards de dollars US par jour en armes, et plusieurs

pays consacrent plus aux budgets de défense qu'au développement, à la santé, à l'éduca-

tion et à l'environnement. Le financement de programmes sérieux pour contrer à

l'échelle mondiale la déforestation, la désertification, la pollution de l'eau et la

surpopulation exigerait des sommes moindres que les dépenses militaires engagées par le

monde pendant un mois. Or, le Canada agit comme les autres pays. Il pense à se doter

de dispendieux sous-marins à propulsion nucléaire pour protéger l'Arctique, alors que les
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3. Atelier sur la pauvreté et l'économie



di'ide det l'objet est de répondre aux besoins immédiats des gens et de garantir leur

subsistance.

4. Atelier sur l'environneent

Les participants ont d'abord adopté la définition globale de la sécurité, qui inclut le

volet environnemental. Dans cette perspective, la «réconciliation» de l'économie et de

l'écologie par le biais du développement soutenable (éco-développement) doit être une

priorité.

Les participants ont convenu que la militarisation joue un rôle direct dans les

elop-
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appel aux produits chimiques. L'extension des réseaux de pistes cyclables dans nos villes
pourrait favoriser l'usage de la bicyclette comme mode de transport personnel.

Au sujet du tiers-monde, on a noté que les problèmes de la déforestation et de la
désertification sont graves, mais non irréversibles, puisque l'humanité qui les a causés
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au tiers-monde. L'accès à l'eau potable et aux sols fertiles devient plus difficile, ce qui

engendre des mouvements de masse de réfugiés et, par conséquent, de nouveaux conflits.

M. Lindores a d'abord traité de l'aide canadienne au développement et de la

pauvreté. Il serait naïf de croire que nous pouvons résoudre le problème de la pauvreté

par l'aide publique au développement (APD). En fait, les politiques de l'ACDI n'ont pour

objectif que d'alléger les problèmes des pays en développement, en attendant que ceux-ci

puissent trouver leurs propres solutions. D'ailleurs, rappelle le conférencier, les nations

du tiers-monde assument elles-mêmes 80 p.'100 de leurs dépenses de développement. Le

montant annuel total de PAPD dans le monde est plutôt modeste, si l'on considère qu'il

équivaut environ à ce que le Canada consacre annuellement à la santé et à l'éducation.

Si toute l'APD servait à oayer la dette du tiers-monde, celle-ci ne serait liquidée qu'en
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Enfin, toujours au sujet de la lutte contre la pauvreté

Canada se distingue par l'importance qu'il accorde au dével
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l'électrification rurale permettra aux gens de se passer du bois pour répondre à leurs

besoins énergétiques. Cependant, le choix d'un mode de production d'énergie est

difficile : les combustibles fossiles polluent l'atmosphère tandis que le nucléaire et

l'hydroélectricité présentent d'autres inconvénients. L'ACDI a dû renoncer à l'énergie

solaire, vu le coût élévé et le peu de fiabilité des machines servant à la produire.

L'énergie de la biomasse semble toutefois assez prometteuse.

La limitation des naissances ne pourra survenir en définitive qu'après une augmenta-

tion du bien-être matériel dans le tiers-monde. En attendant, le Canada fait ce qu'il

peut, en participant au programme de l'ONU concernant la population, en collaborant

bilatéralement avec certains pays qui demandent des projets de planification des

naissances, et en appuyant le travail de plusieurs organismes non gouvernementaux. Ces
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III- LA SÉCURITÉ DIPLOMATICO-MILITAIRE

1. Les perspectives de désarmement nucléaire

Mme Harriet Critchley a présenté le sujet du désarmement nucléaire. Elle a d'abord

observé que la «paix éclate partout» en 1988, avec l'accord sur les forces nucléaires à

portée intermédiaire, le retrait des troupes soviétiques de l'Afghanistan, la fin du conflit

irano-irakien et le réglement possible des conflits intéressant la Namibie et le

Kampuchéa. L'ONU semble aujourd'hui beaucoup plus efficace pour favoriser la paix et

la sécurité internationales qu'elle ne l'était il y a quelques années. Cependant, a rappelé

e, en 1978, on s'était
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la première où l'on a parlé sérieusement de la possibilité d'opérer un désarmement

nucléaire complet. L'élimination des armes nucléaires est devenue un objectif réaliste et

légitime de la politique étrangère des superpuissances.

En vertu de l'accord sur les FNI, les États-Unis et l'Union soviétique détruiront 3

457 missiles SS-20, Pershing Il et de croisière. Ce traité accroît la stabilité stratégique

: il élimine des armes que les Soviétiques ont toujours considérées comme étant très
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coalition multinationale contre la réduction des armements. Cette alliance des élites

américaines et des conservateurs européens semble pour l'instant plus forte que l'autre

coalition potentielle, à savoir celle des pacifistes américains et européens et de la gauche

européenne. Troisièmement, la question de 'IDS fait toujours problème. Il est évident

que nul traité sur les armes stratégiques ne pourra être signé tant que Washington

poursuivera la réalisation de ce projet : le déploiement des défenses spatiales américaines

pourrait conférer une capacité de première frappe aux États-Unis, car l'IDS rendrait

ceux-ci invulnérables face aux représailles soviétiques. Dans ce cas, l'URSS n'aurait

d'autre option que de renforcer sa propre seconde frappe en augmentant le nombre de ses

missiles. Avec l'introduction de défenses spatiales, il ne serait donc pas question pour
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Pendant la période de questions, le professeur Lebow a abordé de nombreux sujets.

Il a soutenu qu'il est hautement improbable que les deux superpuissances intègrent les

problèmes du globe et le sort du tiers-monde à leur définition de la sécurité et qu'elles
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Enfin, le professeur Lebow a critiqué certaines politiques de rechange concernant la

défense; la naïveté de leurs partisans est de ne pas comprendre que le type de défense

que l'on adopte dépend de l'environnement politique. Il faut améliorer les relations entre

les grandes puissances avant d'envisager le passage à une défense «passive» ou «non

provocatrice».

2. La limitation des conflits régionaux

Mme Liisa North a présenté ce sujet aux congressistes, et elle a repris les thèmes

écologiques développés par MM. Loxley, McLaren et MacNeill et par Mme Fournier. Elle
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conflits régionaux sont symboliquement liés aux conflits de plus
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sur les plans démographique et économique; or, personne ne souhaitait la victoire de

Téhéran. La guerre s'est terminée par suite de l'épuisement iranien, causé par les

embargos sur les armes, la baisse des prix du pétrole en 1985, les difficultés de finance-

ment sur les marchés internationaux et l'intervention des États-Unis dans le Golfe, ce qui

a empêché le régime iranien de répliquer aux attaques aériennes irakiennes après l'été

1987.

Le professeur Derriennic s'est ensuite attaché aux aspects symboliques des deux

conf lits. Le conflit israélo-arabe se caractérise par un investissement symbolique

important de la part des puissances extérieures, alors que la guerre du Golfe représente

un cas typique d'abstention symbolique. M. Derriennic considère que les liens symboli-
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Naturellement, plusieurs participants sont intervenus contre cette force navale et

contre la participation à l'OTAN, en soutenant que ces moyens de préserver la sécurité

étaient dépassés et dangereux, dans la perspective défendue par le célèbre essayiste

Gwynne Dyer. D'après ces participants, le Canada pourrait se contenter d'assurer sa

propre sécurité (y compris dans le Nord) et de se spécialiser dans les opérations

onusiennes de maintien de la paix. Certains intervenants sont allés plus loin encore sur

la voie de l'internationalisation, en proposant par exemple que le Canada renonce à ses

territoires arctiques et en confie la gestion au Conseil de tutelle des Nations-Unies.

Ces idées ont été rejetées par plusieurs. On a défendu l'adhésion à l'OTAN, parce

qu'elle constitue une obligation à la fois politique et morale du Canada face à ses alliés

eurovéens et qu'elle est en définitive plus économique que la neutralité. Le professeur
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La deuxième école veut un double rôle pour la politique canadienne en matière de

sécurité : participer à l'OTAN et renforcer la défense du territoire national, surtout à

cause de la menace nouvelle que font peser les missiles de croisière déployés à bord des

sous-marins et des avions opérant dans l'Arctique. Cette perspective prévoit un rôle

important pour notre marine, qui aurait pour tàche de patrouiller le long d'un littoral

plus étendu encore que celui de l'Union soviétique. C'est la position du gouvernement

conservateur.

La troisième école préconise que l'on se préoccupe d'abord de la sécurité du

territoire. Le Canada devrait se retirer de l'OTAN et déployer ses forces au pays, en

oarticulier dans le Nord, où la menace principale ne provient pas des Soviétiques mais
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aux opérations de l'ONU. En fait, d'après M. Pearson, une telle politique axée sur les

conflits régionaux ne pourrait pas nous dispenser de soutenir la défense de l'Europe, car

les dirigeants du Canada doivent toujours prévoir le pire, c'est-à-dire une guerre en



Pour mieux assurer la défense de l'Arctique, que ce soit unilatéralement ou en

collaboration avec les Américains, le Canada serait obligé de mobiliser beaucoup de

ressources et de choisir entre deux solutions potentiellement impopulaires : l'abandon de

certaines de nos responsabilités envers l'OTAN, ou la hausse de notre budget militaire.

Toutefois, M. Pearson pense qu'au lieu de prendre des décisions précipitées, le gouverne-

ment du Canada devrait maintenir son contingent en Europe au niveau actuel, mais sans

acheter des équipements çôuteux, en attendant les résultats des pourparlers sur les

réductions des forces conventionnelles en Europe. Le Canada devrait aussi soumettre la

question du passage du Nord-Ouest à la Cour internationale de justice pour être fixé sur

l'étendue de ses droits réels sur l'Arctique. Enfin, il aurait avantage à discuter avec ses

alliés des options intéressant la défense et de l'Arctique et la limitation des armements

dans cette région. et à analyser les moyens à prendre pour y vérifier les déplacements de
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dans cette direction, il nous faut une ONU en bonne santé. Or, il n'y a eu aucune

réforme importante dans l'Organisation au cours des dernières années. On n'a connu

qu'une dimimution des services et des difficultés de fonctionnement depuis que les Etats-

Unis ont commencé à réduire leurs contributions et à en retarder le versement.
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